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Je vous propose d’aborder dans un premier temps une réflexion sur la pauvreté aujourd’hui et sur les conséquences des politiques (économiques, sociales…) et des débats d’idées sur la pauvreté. Dans un deuxième temps, je développerai l’hypothèse qu’il existe des alternatives aujourd’hui explicitées et qui sont portées par un mouvement historique, que j’appellerai pour simplifier « le mouvement altermondialiste ». J’essaierai d’expliquer en quoi ces alternatives constituent un cadre tout à fait pratique de lutte contre la pauvreté. Et je terminerai, dans un troisième temps, sur les mobilisations actuelles par rapport à la lutte contre la pauvreté et sur les propositions qu’elles portent.

Quelques points de méthode:

Avant de se poser la question « Comment combattre la pauvreté ? », il faut commencer par la comprendre et la réfléchir.

 La question de la stratégie.
La pauvreté et la misère sont des situations d’urgence. Des situations par rapport auxquelles il faut agir dans l’immédiat. Ne pas le faire serait de la non-assistance à personnes en danger, à peuples en danger. Comment faire quand on est dans une situation d’urgence et qu’on sait que ce ne sont pas les réponses d’urgence qui permettent de résoudre la question au fond et de s’attaquer aux causes et à l’ampleur du problème. La proposition est de se poser la question en termes de stratégie. La stratégie, c’est ce qui permet de lier l’action immédiate à des objectifs à long terme. Je ne parlerai pas de la philosophie de la pauvreté mais de cette question de la stratégie. Comment les stratégies actuelles renforcent la pauvreté et quelles sont les stratégies qui nous permettraient de lutter contre la pauvreté ?

Quand on réfléchit en termes de stratégie, on est confronté à une question de temps et à une question d’espace. 

La question du temps. 

La question du temps, c’est la question du temps long, c’est la question de l’Histoire. La pauvreté n’est pas née avec la situation actuelle, avec les politiques actuelles, avec la mondialisation telle qu’elle fonctionne actuellement. Elle la précède. Et donc, pour la comprendre, il faut la resituer dans son histoire longue. Cela dit, elle est aussi déterminée dans sa nature et dans ses formes par les logiques dominantes de la période actuelle. Nous allons conduire une démarche historique qui consiste non pas à partir du passé pour savoir comment la pauvreté a évolué, mais partir du présent. « Qu’est-ce que la pauvreté aujourd’hui ? ». Et quand nous partons du présent, les questions que nous nous posons ce sont les questions de préparation de l’avenir. C’est à partir de là que nous retournons dans le passé en faisant des arrêts et des « zooms » pour essayer de comprendre comment les questions se sont formées et peuvent se poser. 

La logique systémique et les mouvements anti-systémiques.

Du point de vue du temps et de l’espace, nous sommes dans une période que nous caractérisons souvent comme la période de la mondialisation. Effectivement, la mondialisation est quelque chose de relativement récent. « Récent », c’est-à-dire, comme dirait Braudel, « trois, quatre ou cinq siècles ». Donc, on ne peut pas dire que tout a commencé avec la mondialisation, ni que la mondialisation explique tout. Parce que finalement, la mondialisation est un processus très long, et contradictoire. Et que, de fait, il y a des phases, des périodes, des cycles dans la mondialisation. Il faut comprendre que chacune de ces périodes est caractérisée par des logiques qu’on qualifierait de « systémiques », du système, dominantes, mais aussi que, dans chacune de ces périodes, il y a des forces « anti-systémiques ». C’est ce que développe très bien le philosophe et historien, Immanuel Wallerstein, qui dit qu’on ne peut pas étudier un système sans étudier en même temps les forces anti-systémiques. C’est pour ça que je vous proposerai dans un premier temps d’analyser ce qui est dominant dans la phase actuelle de la mondialisation, mais dans un deuxième temps de regarder quelles sont les forces anti-systémiques, les contre-tendances qui se développent dans le cours même  de cette période.

Il y a donc plusieurs phases de la mondialisation. Et celle que nous traversons actuellement, nous l’appelons, pour simplifier, « phase néo-libérale ». Je reviendrai là-dessus tout à l’heure. On admet qu’elle commence vers 1979-80, entre 1977 et 1980. Elle est précédée par une phase qui commence en 1945, dans l’après-guerre disons, et se poursuit jusque vers 1980, qu’on appelle soit « socio-libérale », soit « fordiste », soit « keynésienne ». Elle-même précédée d’une autre phase qui a construit les idées qui vont être mises en application dans la phase « sociale-libérale » qui est la phase de l’entre-deux guerres, caractérisée par une période de crises et de grands bouleversements : la révolution de 1917 ; les deux guerres mondiales ; 1936 en France ; 1929 avec Wall-Street et la crise du capitalisme ; les fascismes dans plusieurs pays… Donc une phase de contradictions ouvertes, extrêmement violentes et dans laquelle va se construire un certain nombre de représentations et d’idées qui sont aujourd’hui encore à l’œuvre.

La question de l’espace.
Du point de vue de l’espace, cette mondialisation, cet élargissement à l’échelle de la planète, de ce que Braudel appelait « l’économie-monde » et que Wallerstein appelle le « système-monde », conduit, évidemment, à une autre manière de penser les stratégies. C’est la nécessité d’articuler plusieurs niveaux. Au niveau local : le rapport entre les populations et les territoires, et le développement des institutions, notamment des collectivités locales. Au niveau national : les grands systèmes, et notamment, les systèmes de transferts et de péréquations des revenus, les grandes politiques sectorielles et nationales. Au niveau des grandes régions : pour nous, ce serait l’Europe, ses évolutions géopolitiques et géoculturelles. Et au niveau mondial : la logique dominante du système. 

De fait, toute politique doit se déployer à plusieurs échelles en même temps. Elle doit apprendre à articuler ces quatre échelles. Par exemple, pour lutter contre la pauvreté, il faut des politiques locales ; mais il faut aussi des politiques nationales comme la redistribution des richesses par la fiscalité ; il faut des cohérences dans les grandes régions ; il faut aussi se poser la question de la pauvreté à son échelle mondiale. 

La question de l’échelle.
Nous sommes confrontés à la question de l’échelle. Comment agir à l’échelle ? De la même manière, quand on demande si on peut s’imaginer tout de suite agir à l’échelle mondiale, c’est encore une question d’échelle. Par exemple, un syndicat mondial qui ne serait pas ancré dans les entreprises locales, nationales, etc… ce ne serait pas plus que de la bureaucratie, et ça n’aurait pas beaucoup de poids. Alors, comment ne pas se contenter d’un témoignage ou d’une action, qui se résume finalement à une action de bonne conscience ? Quand on veut s’attaquer à la question de la pauvreté, il ne s’agit pas d’aider quelques pauvres, il s’agit de se poser la question de comment on peut éradiquer la pauvreté. Et donc, bien sûr, ce n’est pas du tout la même manière de penser. Ce n’est pas une politique réparatrice, c’est une politique de transformation sociale profonde. Car les pratiques nouvelles posent des questions théoriques nouvelles (bio, éthique sur étiquettes…). Pour certains, elles ne sont que de la récupération, et de fait, elles sont récupérées (prenons par exemple les mutuelles, c’est une idée excellente, mais AXA est aujourd’hui au coeur du capitalisme actuel). Ce n’est donc pas qu’une question de forme juridique. Il y a toujours une tendance à être instrumentalisé par la logique dominante.  Il faut en être conscient et analyser les contradictions intérieures au système, pour pouvoir y échapper. En posant la question de l’échelle, on est amené à démontrer, à se démontrer, que d’autres voies sont possibles. 

L’analyse de la pauvreté dans la situation actuelle 

Ces préalables étant établis, je voudrais aborder la question de « comment analyser la pauvreté dans la situation actuelle ? ». Comme je vous le disais, je ne ferai pas le travail très intéressant, que beaucoup de personnes ont fait, et sur lequel il y a beaucoup de travaux actuellement, sur l’évolution de la pauvreté et la manière dont la pauvreté se caractérise aujourd’hui. Je regarderai plutôt quel est le rapport entre les grandes politiques, les grandes  stratégies de transformation sociale, ou de gestion sociale, avec la question de la pauvreté. Comment elles se posent la question de la pauvreté et comment elles l’influencent. 

Etat des lieux : Une période néo-libérale. 

Cette période a évidemment des caractéristiques. Du point de vue des politiques,  elle se caractérise par l’abandon des politiques de la période précédente qui se caractérisaient, notamment, par la recherche du plein emploi et par un certain compromis social. Il s’agit d’un autre compromis social qui repose sur ce que  les économistes appellent la « lutte contre l’inflation », et que nous désignerions plutôt comme la « revalorisation du profit par rapport aux salaires ». C’est une tendance lourde que nous pouvons examiner depuis les années 80 et que l’on constate jusqu’à maintenant. 
Ces politiques néolibérales sont évidemment spécifiques suivant les régions auxquelles elles s’appliquent mais elles ont une problématique commune. C’est une nouvelle famille de politiques qui, dans le Sud, prend le nom de « programmes d’ajustement structurel » et que, dans le Nord, on appelle « libéralisation », « plan de stabilité », « modernisation ». Elles reposent sur une idée relativement simple que l’on peut résumer comme suit :  « Le progrès, la modernité, c’est la croissance. Et la croissance, c’est l’expansion du marché mondial. » C’est un discours que vous pouvez entendre dans la Banque Mondiale par exemple : « Il nous faut la croissance, et pour avoir la croissance, il faut développer le marché mondial ». Alors, comment on développe le marché mondial ? Par le libre-échange : en abolissant les droits de douane, les frontières économiques ; en encourageant les acteurs principaux du marché mondial : les entreprises multinationales qui travaillent à l’exportation sont privilégiées, autorisées à investir où elles veulent et à sortir leur bénéfice quand elles veulent.

En général, quand des hommes politiques veulent savoir quelle est la bonne politique ? Ils peuvent se dire : c’est la politique qui permet d’ajuster l’économie et la société au marché mondial. Et quelle est la mauvaise politique ? C’est celle qui empêche une économie ou une société d’être ajustée au marché mondial. Evidemment, il y a des conséquences, c’est une économie fondée sur l’exportation et qui ouvre la concurrence sur les capitaux et sur le travail. Et c’est une politique aussi qui se traduit par la nécessité de renforcer la logique, le cœur de la logique dominante, c’est-à-dire la logique du marché mondial des capitaux dont on pense que plus il est important et plus il va vite et plus le progrès est grand. Aussi, pour que tous les capitaux aillent vers le marché des capitaux, il faut enlever aux Etats toute initiative économique. Ce qui veut dire réduire les dépenses des Etats. L’Etat doit donc réduire ses dépenses improductives, par exemple, comme on l’écrivait dans le début des années 80, la santé et l’éducation.

Les conséquences

Après avoir présenté cette logique, le cœur de ce système, on peut formuler quelques conséquences et quelques contradictions. 

Une croissance inégalitaire.

Il faut commencer par dire qu’il y a, effectivement croissance. Cette politique marche, elle est faite de façon intelligente. Et cette croissance est valable dans presque toutes les sociétés. Pas toutes. Il y a quelques sociétés qui résistent, en Afrique par exemple, et en Asie du Sud. Mais dans le reste du monde, quand on regarde les chiffres, monétaires, il y a une croissance de la production mondiale et de l’économie de chaque société. Par exemple, d’après les chiffres que l’on a, la France est tout de même plus de deux fois plus riche qu’en 1980. 

Mais il y a aussi plus de pauvres. La pauvreté augmente. Est-ce que la pauvreté augmente en terme relatif ou en terme absolu ? On peut en discuter, mais en tout cas, ce qu’on peut dire, nous, en France, c’est qu’il y a plus de pauvres. Dans les années 80, du point de vue du chômage, par exemple, on avait 150 000, ou 200 000 chômeurs, et actuellement, on en est à 2 ou 3 millions. Le nombre de pauvres a augmenté, le nombre de SDF a augmenté. On en comptait 80 à 100 000 quand l’Abbé Pierre avait lancé son fameux appel en 1955. Et, même s’il y avait déjà beaucoup de mal logés, on en est à 2 millions. Aussi, il est possible de dire que la France est plus riche et, en même temps, qu’elle compte plus de pauvres. 

Donc, il y a un développement des inégalités. Et la pauvreté aujourd’hui est très directement liée à la question des inégalités. Ce qui n’a pas toujours été le cas dans l’Histoire. Il y a des sociétés qui ont été pauvres mais dans lesquelles il y avait d’une certaine manière un partage qui créait des formes de solidarité sociale, qui permettait quand même de répartir la pauvreté. L’existence de ce partage faisait que, dans ces sociétés, il y avait de la pauvreté, mais comme disait Amartya Sen (Prix Nobel d’Economie) : « il y avait la pauvreté, mais il n’y avait pas la misère ». Parce que la pauvreté, c’est quand on est privé du superflu, et la misère, c’est quand on est privé de l’essentiel. Il y a une différence énorme, dans une société, quand on est privé du superflu, mais que la société s’organise pour que tous ses membres puissent quand même survivre, même mal. Et comme le disait Edgar Pisani : « la pauvreté a une certaine dignité, la misère n’en a pas ». C’est cette différence entre la pauvreté et la misère qui est fondamentale. Or, les politiques actuelles conduisent au développement de la misère et de l’exclusion. 

Partant de cette analyse des inégalités, on peut soulever une autre question importante : ces inégalités sont liées à des discriminations. Parce que, dans nos sociétés, on n’est pas pauvres par hasard. On a « plus de chances » d’être pauvre si on est femme d’un milieu populaire, si on est jeune de milieu populaire, si on est un étranger ou un immigré… Il y a une relation structurelle entre les discriminations, y compris les formes de ségrégation (spatiale, par exemple), et les inégalités ; entre les discriminations et la pauvreté. J’insiste beaucoup là-dessus parce que le discours qui nous dit : « pour lutter contre la pauvreté et les discriminations, il faut la croissance, puisque la croissance nous permettra de lutter contre la pauvreté et les inégalités et de combattre les discriminations ». Je crois que nous pouvons dire, historiquement, dans la période actuelle, que c’est faux. Cela ne veut pas dire qu’il ne faut pas de croissance. Cela veut dire qu’il ne faut pas cette croissance-là. Et que la démarche que nous préconisons est à l’inverse. C’est en luttant contre les discriminations, pour lutter contre les inégalités, pour lutter contre la pauvreté, que nous pourrons, effectivement, construire un autre type de croissance.

Les contradictions.

Le premier constat, c’est que la concurrence sur le travail et les capitaux, au niveau mondial, développe une forme de politique sociale qui est fondée sur la précarisation. Et que, justement, les inégalités s’appuient sur une politique de précarisation. La précarisation n’est pas un accident, elle est voulue parce que c’est la manière de peser sur les salaires. Donc si on veut lutter contre la pauvreté, il ne faut pas, comme l’a préconisé Tony Blair par exemple, « créer du travail précaire pour que, au moins, il y ait du travail », mais au contraire, lutter contre la précarité pour que les formes d’emploi permettent effectivement de lutter contre les inégalités et la pauvreté. 

La deuxième contradiction, c’est la question des rapports Nord-Sud. La pauvreté ne correspond pas à une seule société. Il y a aussi des formes de pauvreté et d’inégalité liées à l’organisation mondiale. Je ne vais pas trop insister là-dessus. Je crois que c’est assez évident que si l’on veut lutter contre la pauvreté on ne peut pas se contenter de lutter pays par pays. Pas seulement parce qu’il y a la mondialisation et que les politiques économiques ne peuvent pas s’appliquer pays par pays, mais parce que, de fait, la pauvreté est un phénomène mondial et que donc la lutte contre la pauvreté ne peut pas être enfermée dans des frontières. Cela ne veut pas dire qu’il ne faut pas, au niveau de son territoire local, ou au niveau national, lutter contre la pauvreté parce que c’est mondial. C’est cette articulation entre le mondial, le national et le local qui nous paraît la plus juste. Toutes nos campagnes mettent l’accent là-dessus. 

La troisième contradiction liée à la pauvreté et aux politiques actuelles, c’est la question du paradigme écologique. Le système-monde s’élargit à l’échelle de la planète. Et donc les limites de l’écosystème empêchent d’imaginer la poursuite des modèles de développement actuel et du type de croissance actuel fondé sur des formes productivistes. On sait bien que pour arriver à un niveau de consommation équivalent pour tout le monde, aux normes actuelles, il faudrait deux à trois planètes ! Donc ce n’est pas possible. Alors on va dire, il n’y a pas de solution. Si, il y a une solution, qui est la solution proposée actuellement : « tout le monde n’arrivera pas au même niveau !». Les inégalités sociales entre les pays et dans les pays sont  donc structurelles, elles sont voulues. C’est la manière de répondre à la contradiction, et de penser les limites de l’écosystème. Cela veut dire que si on n’accepte pas la question des inégalités sociales, il faut se poser aussi la question des inégalités écologiques. 

La quatrième contradiction, et probablement la plus importante du point de vue de l’évolution de la pauvreté aujourd’hui et dans le monde, c’est la question de l’insécurité. Effectivement, l’insécurité est de plus en plus forte, dans nos pays et dans le monde, et cette insécurité a des bases réelles. Il y a d’abord une insécurité sociale. On a effectivement la crainte de perdre son emploi. Pratiquement plus personne, ou très peu de gens, sont dans la certitude de ne pas perdre leur emploi. Et même, beaucoup de gens pensent qu’ils vont aussi perdre leur logement. On a fait une enquête en France, qui est assez extraordinaire. On a demandé aux gens : « est-ce que vous pensez que vous avez une chance d’être sdf vous-même ?» (au moment du Canal Saint-Martin). Et 50 % de la population française a répondu : « Oui je pense que j’ai une chance de devenir sdf ». Vous vous rendez compte, l’intériorisation de l’insécurité. Mais ce qui est encore plus fort, c’est que 74% des travailleurs ont répondu : « Oui je pense que j’ai une chance de devenir sdf ». Donc vous voyez jusqu’à quel niveau peut monter l’insécurisation. Insécurité écologique, enfin, avec les catastrophes majeures. Si on habite à côté d’une usine chimique, que ce soit à Toulouse ou à Bhopal en Inde, on ne sait pas de quoi l’avenir peut être fait. Je ne parle même pas du nucléaire, ou d’un certain nombre d’autres éléments… Il y a aussi une insécurité civique. 

Et, à tout ceci, il y a une réponse politique qui est le recours à une idéologie sécuritaire. La réponse à un problème réel qui est celui de l’insécurité, se traduit par une idéologie sécuritaire. On entend dire : « oui, effectivement, vous avez raison d’avoir peur, vous avez raison le monde est de plus en plus violent ». Ce qui n’est pas sûr, parce que c’est surtout le rapport de la violence qui a changé. Au fond, la question ce n’est pas de savoir si le monde est un petit peu plus ou un petit peu moins violent, ce qui importe c’est qu’il l’est fondamentalement dans les périodes de guerre, dans les régions en guerre. Ce qui n’est pas secondaire, puisqu’on peut estimer qu’à peu près un milliard de gens vivent dans une région en guerre ou en conflit civil armé.

La réponse de l’idéologie sécuritaire, c’est qu’il faut lutter contre l’insécurité par la répression et la restriction des libertés. Et pour faire cela, on a inventé cette extraordinaire théorie : « la tolérance zéro », qui est la définition mathématique exacte de l’intolérance totale. On a construit une politique d’intolérance. Mais comment faire passer l’idée que l’intolérance est nécessaire ? Justement par une bataille des idées, par une offensive idéologique, qui a commencé il y a 25 ou 30 ans, et qui repose sur une idée fondamentale : « si les gens sont dans une situation difficile, c’est un peu leur faute », et donc, le fondement de cette idéologie, c’est la criminalisation de la pauvreté. Qui a commencé avec l’idée que les inégalités sociales peuvent avoir des fondements génétiques, comme l’a dit le club de l’Horloge qui a travaillé à la banalisation de l’extrême droite en France il y a 25 ans. Et que finalement, l’inné peut être bien supérieur à l’acquis. Donc, ce ne serait pas simplement en jouant sur l’acquis qu’on peut changer les choses. L’ensemble de cette idéologie est au cœur du traitement de la pauvreté aujourd’hui. Les pauvres, s’ils sont pauvres, ils en sont responsables. Et non seulement ils en sont responsables, mais en plus, on ne peut pas savoir jusqu’où ils vont aller. Ils peuvent être violents… Finalement, on retrouve cette idéologie du XIXème siècle : « classe laborieuse, classe dangereuse ». Nous vivons la criminalisation et la pénalisation de la pauvreté. 

La Ligue des Droits de l’Homme a publié, il y a peu de temps, un travail sur un « Bilan des législatures sécuritaires ». Ils ont fait le compte des onze lois sécuritaires qui ont été adoptées, et qui s’attaquent essentiellement aux fragiles et aux pauvres : aux nomades, aux prostitués, aux adolescents, … Aussi, lutter contre la pauvreté, c’est aussi lutter contre la criminalisation de la pauvreté, c’est lutter contre la pénalisation notamment du mouvement social. 

Les alternatives pour lutter contre la pauvreté

Une alternative se dégage peu à peu dans ce qui est un mouvement anti-systémique, et qui a pris la forme du mouvement altermondialiste. Quels sont les éléments portés par ce mouvement et qui sont intéressants du point de vue de la lutte contre la pauvreté ?

Le refus de la fatalité

Ce mouvement est porteur d’une idée fondamentale, c’est le refus de la fatalité. Quand on dit « un autre monde est possible », ce n’est pas une tautologie, c’est une réponse à l’idéologie dominante, depuis notamment 89. 

Cette idéologie dominante repose sur trois propositions : 

- C’est la « fin de l’Histoire », on ne fera pas mieux que le marché capitaliste et la démocratie qui lui est attachée, bien sûr, on pourra l’améliorer un peu, mais on ne pourra pas le changer fondamentalement, il n’y a pas de système meilleur. Et même, ceux qui pensent qu’il y a un système meilleur peuvent devenir des terroristes en puissance.  Il y a d’ailleurs des textes américains qui disent que le terrorisme c’est d’abord le refus du marché et de la démocratie. Cette théorie ressort en partie du livre de Fukuyama, qu’il écrit en 1989.

- C’est le « choc des civilisations » (livre de Huntington). Le social n’est pas fondamental, ce qui est fondamental, ce sont les religions, les civilisations, la guerre, donc ne nous préoccupons pas trop du social, occupons-nous du reste, puisque c’est le reste qui est important. 

- Il n’y a pas d’alternative. L’idée était illustrée par Madame Thatcher, qu’on appelait « TINA » parce qu’elle répondait : « There Is No Alternative » à chaque fois que quelqu’un disait : « Mais peut-être qu’on pourrait faire autrement… »,

Quand on affirme : « Un autre monde est possible », on veut dire « il y a des alternatives ». Ce refus de la fatalité redonne l’espoir, c’est le fondement du mouvement altermondialiste.

La convergence des mouvements 

La seconde caractéristique de ce mouvement altermondialiste, c’est la convergence des mouvements. Pour la première fois, depuis très longtemps, il y a un espace commun, dans les forums sociaux mondiaux, dans lequel on retrouve le mouvement syndical reconstruit avec les grands syndicats du Sud, les syndicats européens, et américains ; on retrouve le mouvement paysan avec « via campesina » ; on retrouve aussi les « No-Vox », très intéressants, qui disent : « on est pauvres, mais nous aussi on a le droit à la parole, et d’ailleurs on se bat », avec par exemple des associations comme le DAL, des chômeurs, des sans papiers, les Dalits en Inde, ... ; on retrouve les associations écologistes, les associations de consommateurs ; on retrouve les associations de défense des Droits de l’Homme, les associations de Solidarité internationale, les associations féministes…

Cette convergence des mouvements, à un moment donné, donne naissance à une proposition d’orientation commune, une alternative qui se développe dans les forums sociaux. Est-ce que nous avons une alternative à l’idée qu’il faut ajuster chaque société au marché mondial ? La réponse est oui, nous pouvons organiser le monde et chacune des sociétés par l’accès aux droits pour tous. C’est une idée fondamentale. Les personnes reprochent à cette idée de ne pas être facile à mettre en place, mais le capitalisme non plus ce n’est pas facile, vous savez. En fait, le capitalisme a nécessité et nécessite beaucoup d’intelligence pour pouvoir fonctionner. 

La logique de l’accès aux droits pour tous

Cette alternative, telle que nous la proposons, permet de répondre à ceux qui disent : « la bonne politique, c’est celle qui permet d’aller vers plus de marché mondial », en leur disant : « la bonne politique, c’est celle qui va vers l’accès pour tous aux droits fondamentaux, et la mauvaise politique, c’est celle qui s’en éloigne ». Cette idée a été creusée et a suscité de nombreuses propositions. Ces propositions ont d’ailleurs été réfléchies en même temps que la naissance du mouvement altermondialiste comme convergence des mouvements par les grandes conférences des Nations Unies, notamment à partir de la conférence de Rio sur environnement et développement ; à partir de la conférence de Vienne sur les droits économiques, sociaux et culturels ; sur celle de Copenhague sur les politiques sociales ; sur celle d’Istanbul sur la ville, l’habitat et les collectivités locales.

Cette idée de l’accès aux droits a beaucoup de conséquences. Il faut pourvoir la penser à l’échelle mondiale. Cela implique une redistribution, qui implique elle-même une fiscalité mondiale. Ce qui ne veut pas dire qu’elle implique un Etat mondial, mais bien des formes de redistributions et de fiscalité mondiales. La naissance d’Attac s’est faite là-dessus, sur l’idée d’une taxe sur les transactions financières. Dans le même temps, cet accès aux droits va provoquer une vraie révolution culturelle dans les mouvements. Amnesty International, il y a 4 ans, va affirmer : « nous ne sommes pas seulement en lutte sur les droits civils et politiques, nous sommes aussi en lutte pour les droits économiques, sociaux et culturels » ; Médecins du monde va affirmer : «nous ne sommes pas seulement une association humanitaire, notre objectif, c’est le droit à la santé » (et d’ailleurs, ils vont se battre sur la CMU, et sur un certain nombre d’autres choses) ; Handicap international va mettre en avant la question des droits dans la lutte contre la guerre et sur les mines anti-personnelles et les syndicats convergent aujourd’hui avec un certain nombre d’associations sur l’idée justement de la défense des droits dans l’entreprise et hors de l’entreprise, et notamment du droit au travail décent. Actuellement, on note aussi un très important mouvement, dans beaucoup de pays, de convergence entre la lutte contre la pauvreté et la lutte pour le travail décent. 

On me pose souvent la question de savoir comment penser cet accès aux droits. Force est de constater que c’est une question politique, et pas une question technique. Certains droits sont contradictoires. En situation, par exemple, le droit de libre circulation et le droit de travailler librement au pays ne sont pas automatiquement compatibles. C’est le champ du politique de parvenir à les articuler en situation. Une question fondamentale est celle des générations futures. Elle peut limiter les droits des générations actuelles. On peut citer aussi cet autre débat politique : quelle norme minimum de cet accès aux droits. Par exemple, l’accès à l’eau. Il faut 50 litres minimum par personne et par jour ou bien 500 litres comme en Californie ? C’est à chaque société de définir ses normes, mais il faut aussi une discussion mondiale. Ce qui paraît fondamental, c’est que, défini par rapport au néo-libéralisme, l’accès aux droits est une réponse pertinente qui pose une alternative à la logique de marché mondial des capitaux. La question reste : est-ce un accès au droit minimum ou une tendance à l’égalité, au droit égal ou l’accès au droit suivant des normes minimales ? C’est une question politique et philosophique qui partage ceux qui veulent lutter contre la pauvreté.

Aujourd’hui, il est indéniable que cette idée de l’accès aux droits progresse, mais du point de vue des idées, pas de celui des politiques. Ce mouvement a marqué un certain nombre de points. Notamment, l’idée que les droits sociaux, économiques et culturels soient des droits justiciables et qui doivent être des droits opposables, et des droits complémentaires, par rapport et au niveau des droits civils et politiques. Il y a une nouvelle culture, entre autres du droit international : est-ce qu’on est pour le droit des affaires ? le droit du commerce ? Ou pour un droit international fondé sur les droits économiques, sociaux et culturels et les droits civils et politiques ? Voilà un affrontement clair qui montre bien qu’il y a des lignes différentes, qu’il y a des propositions différentes. 

Les Nations Unies, il y a trois ans, pour la première fois depuis vingt-sept ans, déclarent que, pour lutter contre la pauvreté, il faut définir les objectifs du millénaire pour le développement. Avant 1980, dans la période de la décolonisation, les textes des Nations Unies faisaient référence au droit au développement et aux droits fondamentaux. Mais après 1980, tous les textes sur le développement commencent par « Il faut développer le marché mondial ». D’ailleurs, quand dans le mouvement anti-systémique se développe l’idée du développement des biens publics mondiaux, la Banque mondiale va dire : « oui, c’est très important les biens publics mondiaux, d’ailleurs, le premier bien public mondial, c’est le marché mondial». Il y a trois ans donc, pour la première fois depuis les années 80, on a un texte qui pose la question en termes de droits : « le droit à la santé, le droit des enfants à ne pas mourir, le droit dans la lutte contre le sida, le droit à la nourriture et au logement, … ». Evidemment, comme dans toutes les batailles, c’est une victoire qui n’est pas complète, c’est une victoire qui est vite récupérée, puisque les objectifs du millénaire pour le développement sont constamment réduits. Par exemple, on nous dit que, d’ici 2012, il faudra réduire de moitié la mortalité infantile, alors que le monde a la possibilité de l’annuler complètement. De plus, on dit « d’ici 2012 » mais, notamment pour l’Afrique, au rythme actuel de mise en œuvre des objectifs du millénaire pour le développement, pour réaliser les objectifs de 2012, il faut 150 ans. Autant dire qu’il s’agit plutôt de quelque chose de publicitaire. Toutefois c’est une étape à marquer dans la bataille. 

Les mobilisations 

La lutte contre la pauvreté passe par les mobilisations. Elle passe d’abord par la bataille politique, par la bataille sur l’opinion, par la bataille des idées. A la question de savoir si nous avons la possibilité d’un rapport de force à l’échelle mondiale, le mouvement altermondialiste répond positivement. Stiglitz disait que le Forum de  Cancun de l’OMC avait fait avancer la démocratie. Les pays du Nord avaient l’habitude de répondre au pays du Sud qu’ils ne pouvaient rien faire de plus parce que leur opinion publique ne voulait pas. Cette fois, à travers le Forum parallèle, les pays du Sud pouvaient enfin leur dire : « mais nous aussi nous avons une opinion publique ». Prenons l’exemple du Brésil, de l’Afrique du Sud, de l’Inde, qui ont développé des médicaments génériques contre les prérogatives de l’OMC. Pour eux, à ce moment-là, le droit à la santé est passé avant le droit des affaires.  La vraie force politique de ce mouvement, c’est de montrer que la politique se fait aussi avec l’opinion. Et à ce moment-là, on peut poser la question des médias. La deuxième piste, c’est l’expertise, l’expertise citoyenne, qui n’est pas que l’affaire de certains intellectuels reconnus, universitaires notamment , bien que leur parole compte aussi, c’est la prise en compte d’intellectuels paysans, jeunes, ouvriers...

De ce point de vue, je voudrais signaler qu’il y a une école indienne de philosophes, d’intellectuels, d’économistes qui ont développé beaucoup d’éléments très intéressants. Je dis une « école », parce qu’il y a beaucoup de gens en Inde qui travaillent actuellement sur la question de la pauvreté. Le plus connu, c’est Amartya Sen qui a développé cette hypothèse extrêmement forte : « la lutte contre la pauvreté, ça veut dire, d’abord, laisser les pauvres se battre et lutter contre la pauvreté, ça s’appuie d’abord sur les pauvres ». Or, le point de départ pour que les pauvres soient acteurs de leur propre vie, c’est la dignité. D’ailleurs, le premier des droits, c’est le droit à la dignité, individuelle et collective. Ce que je voudrais mettre en avant, c’est la conception de « mouvement », car les pauvres commencent à devenir une force sociale collective lorsqu’ils sont en mouvement et qu’ils sont dans des mouvements. C’est pourquoi j’insiste beaucoup sur « la convergence des mouvements » au sein de l’altermondialisme, car c’est un espace qui crée de la dignité. L’exemple des No-Vox est fondamental, il se définit comme un « mouvement des pauvres » et se définit avec les autres mouvements. Il conquière alors des nouvelles frontières. (ex : à Mumbaï, des milliers de dalits ont intégré le Forum). Alors, ce mouvement peut se traduire soit par la jacquerie (le soulèvement), soit par la construction d’une force collective. Prenons le DAL, les sans-papiers, AC !…. On voit d’ailleurs que dans ces mouvements se pose beaucoup la question culturelle de la pauvreté et pas seulement la question de la pauvreté comme privation. Le DAL a réussi par exemple à créer une nouvelle filière de logements. On peut aussi partir du principe qu’à partir du moment où les pauvres se constituent en mouvement autonome, ils obligent les autres associations à se poser la question de leur place dans la société. Par exemple, Médecins du monde a commencé à créer des antennes médicales gratuites en France, or elles ont pris un essor tel dans le paysage de la santé qu’ils ont été obligés de se poser la question institutionnelle (d’où la création de la CMU). Il y a donc une dialectique entre l’autonomie du mouvement et le moment où il interpelle les autres mouvements et la société.

Autre exemple de cette école indienne, Anil Argawal, a été le grand intellectuel du sommet de Rio, s’est battu sur la question des inégalités écologiques, en disant : « les inégalités écologiques doivent être questionnées en fonction de la population, parce qu’il y a un droit à la survie au niveau des populations.  Alors que les américains et les européens proposaient de réduire les émissions de CO2 ou autres, proportionnellement au niveau de la production industrielle. Ce qui veut dire que ceux qui ont pollué le plus pourront continuer à polluer le plus. » Et puis, on peut aussi ouvrir un débat sur les questions de la décroissance. Il y a donc une vraie discussion sur ce lien entre inégalités écologiques et inégalités sociales. Les brésiliens, aussi, ont beaucoup travaillé là-dessus. D’autres personnes, en Inde, ont beaucoup réfléchi aussi sur le fait que la question des pauvres, ce n’est pas la question des pauvres, mais d’abord la question des riches. Les riches ne peuvent pas être le coin aveugle de la lutte contre la pauvreté. 

Majid Rahnema, philosophe iranien, a une analyse très intéressante. Il distingue, trois types de pauvreté : la pauvreté traditionnelle, celle des sociétés traditionnelles, avec des solidarités traditionnelles ; la misère, liée notamment aux trois derniers siècles du capitalisme et à la montée de l’individualisme ; la pauvreté volontaire, comme celle de Gandhi. Il dit, justement, qu’il ne faut pas confondre les trois. On ne peut proposer la sainteté de tous, la pauvreté volontaire, comme le moyen politique de lutter contre la pauvreté. Certes, cette proposition de frugalité indique l’importance de relier les politiques à la transformation des comportements volontaires. Il faut lutter contre la pauvreté d’abord par rapport aux politiques dominantes qui en sont une des causes principales. 

Pour terminer, je dirais qu’avec les associations de solidarité internationale, et notamment celles regroupées dans le CRID, nous avons lancé une campagne qui s’appelle « action mondiale contre la pauvreté ». La campagne, très importante en 2005 : « Plus d’excuses », portait justement sur « les objectifs millénaires pour le développement ». Ces campagnes continuent et réunissent près de 90 associations. Elles développent des propositions assez précises sur la lutte contre la pauvreté. Notamment, pour lutter contre la pauvreté, elles demandent l’annulation de la dette parce que la dette pèse directement sur les pauvres. C’est, en somme, l’augmentation de l’aide au développement, mais conçue non comme une aide , mais comme un flux financier correctif, par rapport aux flux financiers qui viennent alimenter le Nord à partir du Sud. Pour vous expliquer ce que je veux dire, c’est que l’aide au développement française représente à peu près 8 milliards d’euros ; or, pour vous donner un exemple, les bénéfices de Total-Elf qui sont surtout faits dans ces zones-là ont été de 11 milliards cette année. Donc, l’aide au développement est un léger correctif. Il ne faudrait pas la diminuer parce qu’alors là, évidemment, la correction serait encore moins forte. On peut aussi citer des questions comme celle de règles commerciales justes qui comprend la lutte contre les paradis fiscaux. Ce sont les thèmes de la campagne internationale. Pour lutter contre la pauvreté, il faut lutter contre le système international qui permet à la société de se reproduire et de se développer. 

En 2008, la France doit remettre à la Commission des Droits de l’Homme des Nations Unies, le rapport que doit remettre chaque Etat tous les cinq ans, pour indiquer comment elle respecte ses obligations internationales. Nous avons décidé de créer une coalition pour expliquer pourquoi, à notre avis, le gouvernement français et les pouvoirs publics français ne respectent pas les droits qui sont formalisés dans le protocole international sur les droits économiques, sociaux et culturels. Et dont le premier est l’éradication de la pauvreté. Et, si j’avais le temps, je vous lirais comment les Nations Unies définissent la lutte contre la pauvreté, comment la France a signé, et comment, avec évidence, elle ne l’applique pas. 

Il y a une question que je n’ai pas eu le temps d’aborder et que nous reprendrons dans la discussion, c’est l’importance dans la lutte contre la pauvreté du rôle des collectivités locales et de l’alliance stratégique à construire au niveau local entre les collectivités locales et le mouvement associatif, y compris le mouvement de l’économie sociale et solidaire.  

( Ce texte a été retranscrit et reformulé par Elise Massiah à partir des notes de la Conférence du 12 juin 2008, à Nancy, lors du débat organisé par la Région Lorraine ; et de la vidéo de la Conférence à UTOPIA, le 10 juillet 2007, Lien: � HYPERLINK "http://www.canalc2.tv/video.asp?idvideo=6700" �http://www.canalc2.tv/video.asp?idvideo=6700�  
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